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			Avec les difficultés que rencontre le secteur de l’agriculture et la montée en puissance des grandes villes, tant au niveau national que sur le plan international1, les territoires ruraux ont souffert pendant de nombreuses décennies d’une perte d’attractivité. Entre une économie en stagnation et peu diversifiée, une accessibilité moindre ou difficile et une raréfaction de l’offre socioculturelle et commerciale, ils ont été traversés par une profonde crise économique, sociale et politique.


			C’est pourquoi, depuis les années 1990, l’État français cherche à soutenir leur développement. Une série d’outils de l’urbanisme a été conçue et mise en œuvre, mais leur apport a parfois été mitigé, car ils ont été mal utilisés, la mutualisation des savoirs et des moyens a été insuffisante, la vision politique faible2. Entre 19923 et 19954, pour chercher à territorialiser davantage l’action publique5 et tendre vers une définition et une résolution plus localisées des questions rurales, l’État institue la création des communautés de communes et propose la logique des projets de territoire comme un moyen plus souple et adapté à la conception d’une stratégie de développement local pertinente « en fonction des ressources des territoires et des enjeux auxquels ils sont confrontés6 ». La mise en pratique de ces instruments s’est traduite le plus souvent par une gestion mutualisée des équipements et des services (collecte des déchets, services de transport, etc.).


			Malgré la pertinence d’une logique de projet de territoire, des limites demeurent à son application : il n’existe pas d’impératif légal à l’activation des projets de territoire7 et leur déploiement manque d’un cadre et d’un accompagnement clairs qui en faciliteraient la mise en œuvre. Par ailleurs, les petites communes de France, caractérisées par des ressources en ingénierie territoriale insuffisantes, ne disposent souvent pas de documents réglementaires d’urbanisme et sont ainsi simplement soumises au règlement national (RNU), ce qui renforce le constat de l’absence d’une vision stratégique locale réfléchie sur la longue durée. De plus, dans les cas où un projet de territoire a été défini, il a été relevé un risque de mise en concurrence entre les territoires, soumis aux logiques du marché8. Ainsi, en réalité, les outils de l’urbanisme cherchant à soutenir une approche stratégique pour les territoires ruraux montrent une dimension opérationnelle faible et une échelle d’intervention pas toujours pertinente : leur application reste par conséquent plutôt modérée9.


			Dans ce contexte, le concept d’innovation, majoritairement invoqué au sein des territoires urbains10, a accompagné l’émergence de nouvelles stratégies de développement des territoires ruraux, cherchant à les rendre à nouveau attirants. Diverses initiatives publiques et privées se réclamant de l’innovation ont été mises en place dès les années 2000 : initialement plutôt concentrées sur le développement des filières agroalimentaires et du tourisme11, elles ont progressivement mobilisé le numérique12 et l’innovation sociale13 comme nouveaux leviers du développement local. Les tiers-lieux ruraux en particulier, héritiers des « télécentres », qui ont en premier proposé l’alternative du télétravail pour redynamiser le marché de l’emploi et faciliter les conditions de vie des navetteurs14 en milieu rural15, se présentent aujourd’hui comme des espaces capables d’attirer les résidents des grandes agglomérations proches, de proposer un cadre propice à l’émergence de nouvelles initiatives (économiques comme associatives) et de soutenir l’enlacement des sociabilités rurales16.


			L’INNOVATION NUMÉRIQUE COMME LEVIER DE DÉVELOPPEMENT ?


			Face à ces récits convergents mais aussi paradoxaux, entre le premier – qui tend vers un constat mitigé sur la bonne santé des territoires ruraux – et le deuxième – qui brosse le portrait de territoires dynamiques, sources de nouvelles initiatives –, la recherche a voulu observer de près la trajectoire suivie par les villages qui décident de mettre en œuvre une stratégie de développement par l’innovation. Quelles conditions permettent ou empêchent l’émergence des projets ? Quelles autres conduisent à la poursuite ou à la défaite, donc à l’(in)acceptabilité et à l’(in)soutenabilité, de ces nouvelles initiatives ? Autrement dit, que se passe-t-il dans les villages où l’innovation, en particulier numérique, est invoquée comme solution de leurs problèmes ?


			Arvieu, petite commune de l’Aveyron, est apparu comme un juste terrain pour chercher des réponses à ces questions. Village de 800 habitants, fortement reculé et mal desservi, souffrant d’une baisse démographique significative ainsi que d’une perte sensible de services de proximité, Arvieu est présenté par une importante couverture médiatique comme un « village numérique » qui a réussi. En effet, la stratégie de développement local entreprise par la commune depuis 2019 se concentre principalement sur le cœur du village transformé en une « zone d’aménagement numérique », dont la programmation se compose de diverses activités de loisir, professionnelles, culturelles. L’opération se structure autour de l’ouverture d’un tiers-lieu, géré conjointement par les acteurs locaux publics et les acteurs locaux privés. Depuis, le village regorge de nouveaux projets, portés tant par la collectivité et les habitants que par les nouveaux arrivants attirés par le récent dynamisme de la commune. Si certains ont pris le numérique comme source et levier de leur développement, d’autres se focalisent moins sur les apports du numérique à l’innovation rurale, mais entretiennent avec les premiers un lien étroit. Depuis quand ces projets ont-ils émergé et par quels arrangements politico-économiques ? Quels sont les impacts sociaux de cette stratégie de développement ? Quel rôle y joue le numérique ? Trois hypothèses principales ont structuré notre démarche.


			La première postule que les petites communes, démunies et affaiblies, déploient des stratégies pour leur survie en dehors de la réglementation plus classique de la planification. Dans cette lancée, les collectivités rurales bricolent comme elles le peuvent des programmes d’ampleur dans le cadre de leur mission, grâce notamment à l’intervention des acteurs économiques du territoire. Cependant, reléguée à un rôle de facilitatrice, la puissance publique peine à maîtriser la durabilité et les aboutissants de ces initiatives. Des projets qui, racontés comme des success stories, comptent en réalité de nombreuses difficultés, fragilités et impacts insoupçonnés, trop souvent invisibilisés.


			La deuxième hypothèse affirme qu’une approche trop sectorielle de l’innovation numérique, qui se concentrerait uniquement sur l’étendue des réseaux, la performativité des connexions ou la modernisation des services, empêcherait un regard plus global sur la portée socio-économique17 et symbolique du numérique. L’analyse se concentre ainsi sur la stratégie de développement de la commune, en suivant l’intrigue du numérique comme le fil conducteur capable de montrer plus globalement sa transformation.


			Enfin, il a été testé l’hypothèse selon laquelle l’observation des dynamiques sociales à l’œuvre, à travers une approche anthropologique capable de recueillir avec finesse des données qualitatives sur le vécu et le perçu des interlocuteurs, pouvait raconter beaucoup sur l’état des territoires ruraux en France, contrairement à une analyse exclusivement techniciste ou économique du développement. Cela a permis d’investiguer la généalogie de ces projets, ancrés dans l’histoire du village, ainsi que la part des trajectoires personnelles des principaux protagonistes18.


			De « tout ou rien », devise historique du village, à « tout est possible19 », comment Arvieu s’est-il transformé de « village en crise » à « lieu des possibles » ?
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				6  	« Les projets de territoire des communautés : enjeux et pratiques observées », Assemblée des communautés de France, www.intercommunalites.fr.





				7  	Sur le plan juridique, les projets de territoire sont uniquement incités et promus par la loi.





				8  	Marielle Berriet-Solliec et Aurélie Trouvé, « Développement des territoires de projet : quels enjeux pour les politiques rurales ? », Économie rurale, no 335, 2013, p. 7-19.





				9  	44 % d’intercommunalités disposent d’un projet de territoire, 23 % en ont un en cours de réalisation, 33 % n’en ont pas. Source : Assemblée des communautés de France, « Projet de territoire : ambition, méthodes et pratiques », www.intercommunalites.fr, 2020.
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